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Arrêté n°2018-92
Objet  : ARRETE MUNICIPAL PORTANT MISE A JOUR DU PLAN LOCAL
D'URBANISME DE LA COMMUNE DE MANOSQUE
 
 
 
LE MAIRE,
 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L151-43, L152-7, L153-60, R151-51 à R151-53
et R153-18,
 
VU la délibération du Conseil Municipal approuvant le Plan Local d’Urbanisme, en date du 19 Juillet
2005,
 
VU l’arrêté préfectoral n°2017-362-030 du 28 décembre 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Manosque.
 
VU l’annexe n°1 à l’arrêté susvisé relative au périmètre de GRTgaz,
 
VU l‘annexe n°2 à l’arrêté susvisé relative au périmètre du TRANS-ETHYLENE,
 
VU les plans et documents ci-annexés,
 
 

A R R E T E :
 
ARTICLE 1 :
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Manosque est mis à jour à la date du présent arrêté.
 
A cet effet, ont été annexés l’arrêté préfectoral n°2017-362-030 du 28 décembre 2017 instituant des
servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de



transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de
Manosque, ainsi que les annexes 1 et 2 à l’arrêté 2017-362-030.
 
ARTICLE 2 :
 
La mise à jour a été effectuée sur les documents tenus à la disposition du public, à la mairie et à la
préfecture.
 
ARTICLE 3 :
 
Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois.
 
ARTICLE 4 :
 
Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet des Alpes de Haute Provence et à la Direction
Départementale des Territoires (DDT) des Alpes de Haute Provence.
 
ARTICLE 5 :
 
Les dispositions de cet arrêté, publié au recueil des actes administratifs, peuvent faire l’objet d’un
recours pendant un délai de deux mois auprès du Tribunal Administratif de Marseille.
 
 
 

 
 
 
  Fait à Manosque, le 24/01/18

Pour extrait conforme
Le Maire, Bernard JEANMET-PERALTA

 

















 

 


